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Communes de Chavannes-des-Bois, Chavannes-de-Bogis et Bogis-Bossey  

Abrogation (partielle) des plans d’extension cantonaux nos 180, 182 et 183 

Examen préalable 

 

Madame, Monsieur, 

Par courriel du 27 mai 2026, le dossier d’examen préalable d’abrogation (partielle) des plans 

d’extension cantonaux (PEC) nos 180, 182 et 183 nous est bien parvenu et a retenu notre meilleure 

attention.  

PRÉSENTATION DU PROJET 

Le dossier a pour but de coordonner l’abrogation (partielle) des PEC nos 180, 182 et 183 situés sur 

les communes de Chavannes-des-Bois, Chavannes-de-Bogis et Bogis-Bossey avec l’établissement 

de la décision de classement des Marais de la Haute Versoix, procédure menée par la Direction 

générale de l’environnement. 

L’abrogation du PEC n° 181 a déjà été mise à l’enquête publique en même temps que le plan 

d’affectation communal de Commugny en 2023. 

La décision d’abrogation des PEC nos 180, 181, 182 et 183 par le Département des finances, du 

territoire et du sport (DFTS) sera coordonnée avec la décision du Département de la jeunesse, de 

l’environnement et de la sécurité (DJES). 

AVIS 

L’analyse des documents transmis a permis de constater que ceux-ci sont conformes aux attentes. 

NORMAT 

Les fichiers informatiques (géodonnées) respectant la directive cantonale sur la normalisation des 

données de l’aménagement du territoire (NORMAT 2) devront être transmis à la DGTL 

(interlis.normat@vd.ch) avec le dossier pour approbation. Celle-ci ne pourra intervenir qu’après la 

validation des géodonnées (art. 22 al. 3 RLAT). 
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SUITE DE LA PROCÉDURE 

Nous estimons que l’abrogation (partielle) des plans d’extension cantonaux nos 180, 182 et 183 est 

conforme au cadre légal et nous vous invitons à poursuivre la procédure.  

En application de l’article 20, alinéa 1 du règlement sur l’aménagement du territoire (RLAT ; BLV 

700.11.2), le présent rapport d’examen préalable devra être joint au dossier soumis à l’enquête 

publique. 

Les oppositions relatives à l’abrogation (partielle) des PEC nos 180, 182 et 183 devront nous être 

transmises pour traitement. 

Le présent examen préalable repose sur les bases légales applicables. Nous réservons notre avis sur 

les adaptations du projet qui découleraient d’une évolution du cadre légal.   

Tout droit du département pour l’approbation demeure expressément réservé. 

Nous vous prions de recevoir, Madame, Monsieur, nos meilleures salutations. 

Yves Noirjean 

directeur de l'aménagement 

Sandrine Portmann 

responsable secteur Ouest et Nord-Ouest 

aménagement communal 
 
 
 
 
 
 
 
Copie 
Mme Marion Brunel, DGE-BIODIV 
Bureau mandaté (Fischer Montavon et associés) 

 


